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AUTORITE DE REGULATION DES MARCHES PUBLICS 

COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS 

-------------  

 

 
DECISION N° 003 - 2012/ARMP/CRD DU 03 FEVRIER 2012 

DU COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN  
FORMATION LITIGES SUR LE RECOURS DE LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

CONCERNANT L’APPEL D’OFFRES OUVERT  RELATIF A LA FOURNITURE DE 
MOBILIERS DE BUREAU, DE MATERIELS DE BUREAU ET MATERIELS 

INFORMATIQUES  
 
 
LE COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN FORMATION 
LITIGES, 
 
Vu la loi n° 2009-013 du 30 juin 2009 relative aux marchés publics et délégations de 
service public ; 
 
Vu le décret n° 2009-277/PR du 11 novembre 2009 portant code des marchés 
publics et délégations de service public ; 
 
Vu le décret n° 2009-296/PR du 30 décembre 2009 portant missions, attributions, 
organisation et fonctionnement de l’Autorité de régulation des marchés publics 
modifié par le décret n° 2011-182/PR du 28 décembre 2011; 
 
Vu le décret n° 2011-145/PR du 16 septembre 2011 portant nomination des 
membres du conseil de régulation ; 
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Vu le décret n° 2011-148/PR du 12 octobre 2011 portant nomination du directeur 
général de l’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) ; 
 
Vu la décision n° 002/2012/ARMP/CR du 3 janvier 2012 portant règlement  intérieur 
du Conseil de régulation des marchés publics ;  
 
Vu la décision n° 003/2012/ARMP/CR du 3 janvier 2012 portant nomination des 
membres du Comité de règlement des différends (CRD) ;  
 
Vu le recours en date du 25 janvier 2012, introduit par lettre n° 003/PR/CAB/PRMP 
de la Présidence de la République enregistré le même jour sous le n° 093 au 
secrétariat du Comité de règlement des différends (CRD) ;  
        
Monsieur ALAKI  Essoham, Directeur de la réglementation et des affaires juridiques 
(DRAJ), rapporteur entendu en son rapport ; 
 
En présence de Madame Ayélé DATTI, Président, de Messieurs Alexis Coffi 
AQUEREBURU, Abeyeta DJENDA et de Kuami Gaméli LODONOU, membres du 
Comité ; 
 
De Monsieur Théophile Kossi René KAPOU, Directeur général de l’ARMP, secrétaire 
rapporteur du Comité de règlement des différends (CRD) ; 
 
Après en avoir délibéré conformément à la loi ;  
 
Adopte la présente délibération fondée sur la régularité du recours : 
 
Par lettre n° 003/PR/CAB/PRMP datée du 25 janvier 2012, reçue le même jour au 
secrétariat du CRD, la Personne responsable des marchés publics de la Présidence 
de la République, a saisi le CRD en contestation d’une décision de la Direction 
nationale du contrôle des marchés publics (DNCMP). 
 

LA RECEVABILITE DU RECOURS 

 
Considérant qu’aux termes de l’article 128 du code des marchés publics et 
délégations de service public, le Comité de règlement des différends est également 
compétent pour statuer, cinq (5) jours ouvrables à compter de la décision faisant 
grief, sur les recours opposant une ou plusieurs entités administratives de passation 
ou de contrôle ; 

Considérant que la Personne responsable des marchés publics de la Présidence de 
la République a saisi le CRD d’une lettre en date du 25 janvier 2012 à l’encontre de 
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la décision de la Direction nationale du contrôle des marchés publics datée du                  
12 janvier 2012,  reçue le 17 janvier 2012; 

Que conformément à l’article 128 précité du code des marchés publics, il s’est écoulé 
un délai de huit (08) jours ouvrables à compter de la décision faisant grief ;  

Qu’il y a lieu de déclarer irrecevable le recours; en conséquence,  

 

DECIDE : 

 
1) Constate que la Personne responsable des marchés publics de la Présidence 

de la République a introduit son recours tardivement ; 
 

2) Déclare irrecevable le recours ainsi introduit ; 
 

3) Dit que le Directeur général de l’ARMP est chargé de notifier à la Personne 
responsable des marchés publics de la Présidence de la République ainsi 
qu’à la Direction nationale du contrôle des marchés publics (DNCMP), la 
présente décision qui sera publiée. 
 
 

Le Président 
 

 

 

Mme Ayélé DATTI  


